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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Assurance maladie maternite : prestations
Question écrite n° 40929

Texte de la question

M. Yves Bur attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur le regime d'assurance
maladie des travailleurs frontaliers et des membres de leur famille. En vertu des articles 19 et 20 du reglement
(CEE) no 1408-71 les travailleurs frontaliers peuvent, en cas de maladie, beneficier des prestations sociales
dans l'Etat du lieu de residence et dans l'Etat du lieu de travail. Cependant cette regle ne s'applique pas aux
membres de leur famille ainsi qu'aux anciens travailleurs migrants et leurs familles. Pour ceux-ci le benefice des
prestations est subordonne a un accord entre les Etats interesses ou a l'autorisation prealable de l'institution
competente. Une initiative de la Commission europeenne datant de l'ete 1995 ayant pour but un elargissement
du champ d'application du reglement no 1408-71 n'etait pas adoptee par le Conseil des ministres competent. En
revanche, au stade decisif et critique de l'integration europeenne ou l'euroscepticisme ne cesse de se
developper dans tous les Etats membres de l'Union europeenne, il nous faut promouvoir des mesures concretes
et visibles, notamment en matiere de politique sociale, pour retrouver le dynamisme europeen et pour reconcilier
nos peuples avec l'Europe. En consequence de quoi, il souhaite savoir quelles mesures pourraient etre prises
par la France pour progresser dans le domaine des traitements medicaux transfrontaliers en Europe.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a attire l'attention du ministre du travail et des affaires sociales sur les dispositions
prevues par le reglement (CEE) no 1408/71 en matiere d'assurance maladie pour les travailleurs frontaliers et
les membres de leur famille. L'article 19 du reglement precite prevoit, en particulier, que le travailleur salarie ou
non salarie qui reside sur le territoire d'un Etat membre autre que l'Etat competent, peut beneficier dans l'Etat de
sa residence des prestations en nature servies, pour le compte de l'institution competente par l'institution du lieu
de residence, selon les dispositions de la legislation qu'elle applique, comme s'il y etait affilie. Toutefois, il est
prevu en faveur des travailleurs frontaliers des regles particulieres touchant le benefice des prestations
d'assurance maladie. En effet, ces derniers disposent de certains avantages dont ne beneficient pas les autres
migrants. L'article 20 du meme reglement prevoit notamment que le travailleur frontalier peut egalement obtenir
les prestations en nature de l'assurance maladie sur le territoire de l'Etat membre competent. Ainsi, s'agissant
des prestations en nature, les travailleurs frontaliers ont le choix entre le benefice de celles de l'Etat de leur
emploi et de l'Etat de leur residence, le premier en assumant la charge financiere. Cette disposition vise en
particulier a satisfaire les interesses d'un point de vue pratique en leur permettant de recevoir les prestations de
maladie en nature dans le pays ou ils travaillent et passent la majeure partie de leur temps. Lorsque l'interesse
devient pensionne, il perd le statut de « travailleur frontalier » et n'a donc plus droit directement aux prestations
de maladie en nature dans le pays ou il etait precedemment employe. Il dispose du benefice des prestations
dans son pays de residence ce qui correspond au besoin de l'interesse qui n'est plus, la majeure partie de son
temps dans son ancien pays d'emploi. Lors de sejours temporaires dans un quelconque autre Etat membre que
l'Etat de residence (et notamment dans son ancien Etat d'emploi), l'interesse peut toutefois recevoir les soins
devenus immediatement necessaires au cours du sejour sur presentation d'un formulaire E111 et des soins
programmes sur presentation d'un formulaire E112. Une evolution du reglement (CEE) no 1408/71, en ce
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domaine, ne pourrait intervenir que du fait d'un accord des quinze Etats membres, mais elle se heurte pour le
moment aux reticences de certains d'entre eux.
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